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évolutions précédentes, ne permettent
pas de construire un projet de transfor-
mation démocratique du système édu-
catif.

JEUNES : LE PROBLÈME CRUCIAL
DE L'ACCÈS À LA QUALIFICATION,
À L'EMPLOI

Le rapport " Regards sur l'Éducation
2012 " de l'OCDE pointe qu'entre 2008
et 2010, le chômage s'est accru de 4 %
pour les populations ayant un niveau
de formation inférieur au 2e cycle de
l'enseignement secondaire, contre
1,4% pour les diplômés de l'enseigne-
ment supérieur et qu'il touche près de
la moitié des jeunes sans qualification.
Le taux de chômage des jeunes est
autour de 25%. De même, l'écart sala-
rial s'est accru de 9 % entre ces popu-
lations au cours de cette période dans
un contexte de recul général de la
rémunération du travail. Or, si dans
nombre de pays de l'OCDE, la crise n'a
pas freiné l'investissement public et
privé dans l'éducation (les dépenses
en ce domaine progressant de 16 %
entre 2000 et 2009)  la France a, une
nouvelle fois, accumulé du retard par
rapport à ses voisins, l'investissement
en matière d'éducation et de formation
progressant d'à peine 10 %.
Cette politique se traduit par une dimi-
nution de 5%, entre 1995 et 2010, du
taux de scolarisation des 15-19 ans, un
niveau de formation inférieur au CAP
de 9 points supérieur  à la moyenne
des pays de l'OCDE pour les 20/24
ans, un pourcentage de jeunes adultes
(25 à 29 ans) en formation de 4 %
contre 16 % dans le reste des pays
concernés par le rapport.  Ces difficul-
tés touchent de manière très inégalitai-

re les jeunes puisque 23% des enfants
d'ouvriers n'ont pas dépassé le premier
cycle secondaire pour une moyenne
nationale de 11,8% chez les 18-24.
Rappelons aussi que près de 5% des
jeunes de 18 à 24 ans sont concernés
par l'illettrisme. Ces difficultés trouvent
en partie leur origine dans l'échec sco-
laire qui concerne plus d'un élève sur
cinq et pour lesquels les réponses sont
insuffisantes.
La rapport précité montre que la Fran-
ce doit mener une politique volontaris-
te en matière d'égalité des droits à
l'éducation et à la formation pour ne
pas abandonner une partie de la jeu-
nesse et se donner les moyens de
favoriser l'accès de tous aux forma-
tions supérieures.

UNE AUTRE POLITIQUE EST POS-
SIBLE : IL FAUT FAIRE LE CHOIX
DE L'ÉDUCATION ET DE LA RÉUS-
SITE POUR TOUS

Les Personnels de l'éducation, de la
formation, et du supérieur sont
confrontés au quotidien aux attentes
des jeunes, des travailleurs et des
familles en matière de formation et
d'insertion dans la vie professionnelle.
La question de l'échec scolaire est un
enjeu majeur de politique scolaire et
éducative. Cette question ne peut plus
rester sans réponse tant du point de
vue des jeunes et des familles que de
celui de toute la société y compris du
point vue économique. C'est un gâchis
humain qui pèse lourd dans la capaci-
té de notre société à aborder les
enjeux du développement humain
rendu possible par l'émancipation des
travailleurs/euses. Pour la FERC-CGT,
la lutte contre l'échec scolaire passera

Introduction
Le regard sur l'Éducation en dit sou-
vent très long sur le fonctionnement de
la société et l'enjeu qu'elle représente
est souvent considéré comme essen-
tiel dans les projets de transformation
sociale. Les choix libéraux imposés au
système éducatif, dans un contexte de
mise en concurrence exacerbée des
établissements et des individus, vont à
l'encontre des aspirations à la réussite
de tous les jeunes.
Le combat pour une école et une édu-
cation démocratiques et ambitieuses,
qui permettent l'émancipation, la
citoyenneté et la solidarité, doit devenir
celui du plus grand nombre.
Ce large rassemblement est d'autant
plus nécessaire que les enjeux sont
plus forts : la volonté des forces
sociales dominantes de réduire l'inves-
tissement public et de concentrer les
crédits sur ce qui est immédiatement
rentable concerne tout à la fois la pro-
duction des connaissances et leur
transmission par le système éducatif.
Le risque est par ailleurs grand de
mettre sous tutelle les contenus rédui-
sant la part de tout ce qui aide à déve-
lopper l'esprit critique. Une vision
moderne de la laïcité doit permettre de
s'opposer aux lobbys religieux ou éco-
nomiques qui tentent d'imposer leur
seule vision étriquée et rétrograde du
monde et de son avenir.
Les réformes engagées actuellement,
et le refus de revenir sur la plupart des
dispositions mises en place ces der-
nières années, tourne le dos aux
attentes sociales. Nous sommes loin
des discours préélectoraux de l'actuel
président. Les premiers engagements
budgétaires, s'ils rompent avec les
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par la lutte contre les discriminations,
et contre les inégalités sociales et terri-
toriales.

Les difficultés d'apprentissage pour-
raient concerner 16 à 24% qui ont donc
un besoin éducatif spécifique dont 2 à
3% en raison d'une déficience avérée,
4 à 6% en raison d'un trouble "dys", et
pour le reste soit 10 à 15% pour des
difficultés d'origine culturelle, sociale,
économique ou pédagogique…
Il faut rompre avec les logiques de fata-
lisme. Il est temps de faire de ce pro-
blème une priorité de la nation et d'y
consacrer réellement des moyens sup-
plémentaires en postes et en formation
des personnels comme en matière de
crédits de fonctionnement. Il faut créer
les conditions d'une meilleure coordi-
nation des politiques éducatives en liai-
son avec tous les services publics et
les associations agissant dans le
domaine de l'éducation, du secteur
social et médico-social : il faut favoriser
les approches pluridisciplinaires.
Dans une politique globale de la petite
enfance avec des crèches collectives
en nombre suffisant, la maternelle,
exception française et facteur de socia-
lisation, doit retrouver sa place et doit
permettre d'accueillir l'ensemble des
enfants de 3 ans et ceux de 2 ans dont
les familles le souhaitent. Les mesures
annoncées sont un "plus" mais ne per-
mettent pas de rétablir le taux de sco-
larisation de 2004 (divisé par trois dans
certains départements ces dernières
années). Il faut lutter contre la "primari-
sation" induite par les surévaluations et
la vision rétrograde des programmes et
apprentissages imposés par le pouvoir
précédent.

À l'école primaire la " réussite éducati-
ve " nécessite de revenir sur les réfor-
me rétrogrades des dernières années.
Il faut la relance des RASED et d'une
véritable politique d'éducation prioritai-
re sortant de la logique des ECLAIR. Il
faut une rénovation des programmes

s'appuyant sur une culture commune,
à l'opposé du Socle commun, " smic
éducatif " dans sa conception actuelle.
Il faut une réelle réflexion sur l'évalua-
tion et en finir avec l'évaluation par
compétences et le livret personnel de
compétence. Ces programmes doivent
au contraire garantir une formation de
haut niveau, dans sa plus large accep-
tion éducative et culturelle, à l'en-
semble des élèves. La " réussite édu-
cative " doit s'accompagner de la mise
en place de dispositifs spécifiques en
faveur des territoires délaissés
Lors de leur passage de l'enfance au
monde adulte via l'adolescence, les
jeunes connaissent une phase de
développement au cours de laquelle ils
se trouvent parfois en rupture, en
porte-à-faux, avec les adultes et les
savoirs. Au cours de ces années, des
situations d'échec peuvent se créer ou
s'aggraver. Tout le monde peut y être
soumis mais les enfants des classes
populaires ont plus de mal à s'en
remettre. Une des causes en est une
opposition artificielle instaurée entre la
culture dite "scolaire/savante" et celle
dite "populaire", et la dévalorisation de
la seconde, au profit des savoirs déter-
minés socialement. L'individualisation
portée par la logique capitaliste tend à
renvoyer la responsabilité de l'échec à
l'individu (l'élève comme l'enseignant)
en niant ce que l'aggravation des
conditions de travail et d'étude porte
comme responsabilité, et ce malgré
des dispositifs prétendument donnés
pour y remédier comme " l'accompa-
gnement personnalisé ".

C'est pourquoi la FERC CGT reven-
dique une rénovation du système édu-
catif dans le cadre d'une scolarité obli-
gatoire de 3 à 18 ans, afin que le collè-
ge puis le lycée puissent remplir leur
mission. Il s'agit de créer les conditions
pour que les élèves soient acteurs de
la construction de leur formation et de
leur projet personnel, puissent sortir de
l'école avec une qualification recon-

nue, et accéder à un diplôme de
niveau IV, puissent contribuer à la
construction de leur propre esprit cri-
tique et citoyen, à celle de leur appren-
tissage et à celui de l'exercice de la
démocratie. Ils doivent enfin être un
lieu d'émancipation. 
L'équipe éducative dans son ensemble
(assistants sociaux, infirmier/es, CPE,
COP, médecin scolaire, personnels
administratifs et techniques) doit être
renforcée par une augmentation de
postes significative.
Ces équipes de professionnels
concourent à la réussite des élèves et
notamment les plus en difficulté. Leur
pluridisciplinarité permet de répondre
de façon globale aux besoins des
élèves les plus en difficulté et à leur
famille. La FERC-CGT revendique
l'institution d'une coopération pédago-
gique. Le développement de l'indivi-
dualisation est un obstacle aux luttes. Il
faut recréer du collectif. Le travail col-
lectif quotidien des personnels est le
moyen de se réapproprier son métier.
La liberté pédagogique telle que nous
l'entendons revendique l'innovation
permanente, le foisonnement des
idées afin de parvenir en permanence
à la motivation des jeunes qui nous
sont confiés, et ainsi améliorer l'effica-
cité du système.
Il faut un véritable collège unique qui
permette la réussite de tous les élèves.
Le collège a pour vocation de donner
une scolarité commune à tous les
élèves. Mais l'ambition d'un " collège
unique " ne peut se résumer à l'idée
d'un socle commun de compétences et
de connaissances que tous les élèves
parvenant en fin de 3e maîtriseraient.
Ce concept ne permet pas de prendre
en compte les inégalités socio-
scolaires existantes. C'est pourquoi
nous sommes opposés au principe
même d'un socle (avec son corollaire
le Livret personnel de compétences) et
préférons la construction d'une culture
commune ouverte sur tous les champs
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Il y a aussi nécessité de remettre en
place une véritable politique publique
vis-à-vis du monde de l'Éducation
Populaire. Nous sommes satisfaits que
l'Éducation Populaire reprenne sa
place au sein d'un nouveau ministère
mais ce signe envoyé doit se traduire
par des actes. Ce secteur est fragilisé
depuis très longtemps par des poli-
tiques publiques libérales et les sala-
rié/es du monde associatif souffrent.
De nombreux employeurs se compor-
tent comme des patrons " voyous " et
les conditions de travail des salarié/es
se sont fortement dégradées comme le
montrent les luttes au sein de la Fédé-
ration Française des MJC, mais aussi
d'Actisce à Paris.

Les récentes politiques publiques
conduisent les associations à se trans-
former en " simples opérateurs " les
contraignant à développer un activis-
me qui relève plus de la consommation
sociale ou culturelle que de l'Éducation
Populaire même s'il est vrai que bon
nombre d'associations et de fédéra-
tions d'Éducation Populaire ont,
d'elles-mêmes, choisi d'emprunter le
chemin de l'adaptation et de la mar-
chandisation. Ceci conduit à la mise en
concurrence des associations d'Édu-
cation Populaire, concurrence qui
porte de moins en moins sur des
options idéologiques, mais sur la
conquête de nouveaux publics sol-
vables au détriment de publics défavo-
risés, sur l'attribution de nouveaux
marchés.
Pourtant, dans un contexte de déstruc-
turation de la société et de perte de
repères structurants, l'éducation popu-
laire constitue une réponse moderne et
adaptée aux défis du vivre et faire
ensemble. Les formes d'engagement
et de prise de responsabilité que conti-
nuent de promouvoir, au travers la loi
de 1901, les associations d'Éducation
Populaire, font preuve quotidienne-
ment de leur pertinence. Il faut donc
que l'État leur apporte un réel soutien

et aide à leur développement dans le
respect de leurs principes fondateurs.
Les politiques des collectivités locales
de proximité, liées au futur projet édu-
catif territorial mis en place par la loi
Peillon, risquent de renforcer la "muni-
cipalisation" du système éducatif et
pour les associations d'accentuer le
glissement vers des logiques d'appel à
projets au détriment des "contractuali-
sations autour de leurs véritables mis-
sions d'Éducation Populaire. Pour les
personnels, cela renforcera encore un
peu plus la précarité qui gangrène ce
secteur. S'y ajoute la dégradation des
conditions de travail induite par l'aug-
mentation du nombre d'enfants par
encadrant.

Avec la loi Peillon il y a aussi un risque
de transférer des domaines d'ensei-
gnement, aujourd'hui définis par des
programmes nationaux dans le cadre
de l'obligation scolaire, vers des activi-
tés sur le temps péri-scolaire non obli-
gatoires et payantes. 
Les collectivités n'auront pas les
moyens pour la plupart d'entre elles de
répondre à des exigences qualitatives
minimales et risquent de diminuer d'au-
tant les aides financières aux activités
culturelles, sportives ou de loisirs
mises en place dans une logique
d'éducation populaire.

POUR UN ENSEIGNEMENT SUPÉ-
RIEUR ET UNE RECHERCHE AU
SERVICE DE TOUS

Pour l'enseignement supérieur, le gou-
vernement a souhaité réformer le pre-
mier cycle, décloisonner les filières,
multiplier les passerelles entre les for-
mations, enfin doubler la formation uni-
versitaire en alternance.
L'objectif de porter à 50% d'une classe
d'âge le taux de titulaires d'un diplôme
de l'enseignement supérieur est réaffir-
mé de même que le souhait de porter à
40% la proportion de personnes de 30
à 40 ans détenant un diplôme de l'en-

de connaissances à tous les élèves.
Mais cela nécessite de donner des
moyens et de repenser la pédagogie.
Au-delà de la massification c'est la
démocratisation qu'il faut réussir
aujourd'hui. Mais cela nécessite de
donner des moyens différenciés face
aux difficultés sociales, psycholo-
giques etc. de nos élèves, et de repen-
ser la pédagogie. Au-delà de la massi-
fication c'est la démocratisation qu'il
faut réussir aujourd'hui. 
La " réussite éducative " c'est aussi
l'égalité de traitement des trois voies
de formation au lycée : générale, tech-
nologique et professionnelle. Pour la
FERC CGT cela ne peut passer que
par l'abandon des réformes imposées
par les différents gouvernements
depuis la loi Fillon de 2005, or aucune
des réformes majeures n'a été remise
en cause par V. Peillon.
Dans l'immédiat il faut des mesures
permettant de revenir sur les politiques
destructrices touchant les formations
professionnelles et technologiques, un
rééquilibrage des voies générales et
un effort particulier sur la seconde per-
mettant la réussite de cette année
déterminante d'orientation. (cf. les
repères revendicatifs adoptés au 10e

congrès).

L'orientation ne doit plus se faire par
défaut et ne doit pas intervenir trop tôt
dans la scolarité. Il faut pour cela un
service public d'orientation efficient,
véritable outil d'aide à la promotion
sociale qui tienne compte des aspira-
tions individuelles, permettant à cha-
cun d'aller aussi loin qu'il le souhaite.
Les trois voies concourent à égale
dignité à la formation globale loin des
visées utilitaristes du patronat. 

L'ÉDUCATION POPULAIRE EST
UNE RÉPONSE MODERNE ET
ADAPTÉE AUX DÉFIS DU VIVRE ET
FAIRE ENSEMBLE, CE N'EST PAS
UNE MARCHANDISE



39* mars 2014 * Le Lien 

R é s o l u t i o n  n ° 3

seignement supérieur. Au prétexte de
la réussite pour tous, les " moyens sup-
plémentaires " ouverts aux établisse-
ments sont supposés améliorer les
conditions d'accueil, d'aide et d'enca-
drement des étudiants. Ils devraient
également permettre de développer
des services d'orientation active (et en
réalité sélective) et d'orientation pro-
fessionnelle, ainsi que renouveler, à
l'initiative des établissements, l'ap-
proche pédagogique dans certaines
filières.

La " secondarisation " de la Licence est
en marche. Le but de la politique uni-
versitaire de ce gouvernement, comme
du précédent, n'est pas de démocrati-
ser l'accès aux études supérieures,
mais d'organiser des sorties précoces
du système, et d'instaurer ainsi une
sélection de facto. Car si la formation à
une discipline construite sur le modèle
d'un enseignement adossé à la
recherche est évoquée dans l'affichage
gouvernemental, le but réel poursuivi
est de répondre aux besoins profes-
sionnels immédiats. La mission d'une
telle insertion professionnelle au servi-
ce du patronat local privilégie l'adapta-
tion rapide au poste de travail et ne
cherche pas à donner aux futur/es
salarié/es l'accès aux savoirs et savoir-
faire leur permettant l'autonomie
nécessaire au cours de leur carrière. Il

s'agit d'une conception utilitariste tant
de la formation, que de l'insertion pro-
fessionnelle. Cela se traduit par des
formations de moindre qualité pour un
grand nombre et un élitisme renforcé
pour ménager un 2° et un 3° cycle de
qualité pour un petit nombre. 
Cette professionnalisation des études
universitaires s'accompagne de la par-
ticipation renforcée des acteurs du
monde économique à la conception,
au fonctionnement et à l'évaluation des
cursus, et, dans le cadre de l'acte 3 de
la décentralisation, le renforcement de
la place des régions et du patronat
local dans les instances de " gouver-
nance " via les " schémas régionaux
d'enseignement supérieur de
recherche et d'innovation " (SRESRI).
La boucle est ainsi bouclée : aujour-
d'hui encore, la mission principale de
l'université est détournée : une forma-
tion " à et par la recherche " permettant
un enrichissement continu des savoirs
de l'humanité. La mission principale est
détournée, l'indépendance des ensei-
gnants chercheurs est remise en
cause, des moyens sont mis au servi-
ce de la demande immédiate des
entreprises pour des formations
courtes, d'adaptation au poste de tra-
vail ou à l'évolution des métiers qui ne
sont pas forcément diplômantes
À nos yeux, toute formation dispensée
par l'Université doit être sanctionnée

par un diplôme national reconnu dans
les conventions collectives et les sta-
tuts, depuis la licence et la licence pro,
jusqu'au doctorat. Les diplômes de
niveau Bac +2 que sont les BTS et le
DUT doivent correspondre à des quali-
fications reconnues et pouvoir s'inté-
grer dans des parcours de formation
plus longs.
La FERC s'oppose au projet de conti-
nuum Bac-3/+3 qui ne répond en
aucun cas à cette demande. Non seu-
lement ce nouveau " cycle " à cheval
entre le secondaire et le supérieur vise
à la suppression du Baccalauréat
comme premier diplôme universitaire,
mais il vise aussi à décaler tous les
niveaux de diplôme d'un cran vers le
bas. Cela risque ainsi de faire dispa-
raître à terme les diplômes de niveaux
B+2 et, in fine, de justifier la baisse des
niveaux de rémunération.
Ceci provoquera par ailleurs un afflux
massif d'enseignants du second degré
au détriment de la création d'emplois
d'enseignants-chercheurs. L'orienta-
tion et la sélection des étudiants auront
pour but de "gérer" cet afflux des étu-
diants, de réguler et de contraindre
l'accès aux 2° et 3° cycles universi-
taires délivrant respectivement les
diplômes master, master pro (Bac +5)
et doctorat (Bac +8).

En parallèle, la recherche (qu'elle soit
conduite dans les universités ou dans
les établissements publics de
recherche -EPST) sur laquelle doit être
adossé l'enseignement, se voit investie
d'une nouvelle mission. Le transfert
des résultats de la recherche vers l'in-
dustrie et les entreprises est ajouté aux
missions traditionnelles de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche. 

Dans la continuité de la Stratégie de
Lisbonne hier et de la stratégie Europe
2020 aujourd'hui, il ne s'agit plus seu-
lement d'accroître, de diffuser, de valo-
riser les connaissances et de contri-
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nies par la stratégie européenne Hori-
zon 2020.

Ces textes ont trouvé leur prolonge-
ment dans la mise en place des
Alliances et Consortium ainsi que dans
la réorganisation forcée de l'enseigne-
ment supérieur et de la recherche
d'abord autour des Pôles de recherche
et d'enseignement supérieur (PRES)
puis, à l'occasion des différents appels
d'offre du Grand emprunt qui a suscité
un mouvement précipité de recomposi-
tion des universités et des équipes de
recherche à travers tout le pays, res-
serrée sur une dizaine de grands pôles
dits " d'excellence ", conduisant l'uni-
versité et la recherche à se concentrer
sur les IDEX qui vont aspirer l'essentiel
des moyens.

Cette politique aboutit à l'injonction à la
fusion d'universités, mais aussi de
centres de recherche (par ex. centres
d'Orléans et de Tours à l'Inra) ainsi
qu'au déploiement de Fondations de
Coopérations Scientifiques dont la
gouvernance échappe totalement à
l'ensemble des établissements et de
leurs salarié/es.

Cette politique s'est accompagnée de
la diminution drastique des crédits
récurrents des laboratoires de
recherche, de la réduction des budgets
des universités (dont certaines ont été
mises sous tutelle après deux exer-
cices en déficit) et du gel et de la sup-
pression de nombreux postes de titu-
laires au profit d'un financement par
projets et de l'utilisation massive de
non titulaires. Dans le même temps,
l'État favorisait le patronat par le Crédit
Impôt Recherche et le Grand emprunt
sans pour autant que cela se traduise
par un essor tant de la recherche non
finalisée que de la recherche appli-
quée.
Le ressort est le même pour l'Opéra-
tion Campus, la mise en place de Par-
tenariats Public / Privé creusant l'en-

buer ainsi au développement humain
et économique qui profite à l'ensemble
de la société, mais de transférer les
résultats de la recherche, afin de
contribuer à la " compétitivité de l'éco-
nomie ". Clairement, l'objectif est d'as-
sujettir encore plus le dispositif public
de Recherche aux intérêts du patronat,
dédouanant ainsi les entreprises d'in-
vestir dans la R&D.

Il faut en finir avec un pilotage de la
Recherche par un recours massif aux
appels d'offres contrôlés par le gouver-
nement (Commissariat Général aux
Investissement pour le Grand Emprunt
et le Ministère pour l'ANR notamment).
Ce pilotage vise à soumettre la
Recherche aux exigences des entre-
prises, appauvrit le paysage scienti-
fique et génère la plus grande partie
des emplois précaires. Le financement
récurrent des établissements de l'En-
seignement Supérieur et des Orga-
nismes de Recherche doit être majori-
taire et permettre notamment aux
Organismes de retrouver les moyens
d'une politique nationale de recherche.
Cette politique doit faire l'objet d'un
débat avec les universités et les insti-
tutions territoriales, sans être asservie
aux choix des pouvoirs régionaux. La
masse salariale de l'Enseignement
Supérieur doit être re-nationalisée.

Pour atteindre cet objectif, les outils de
démantèlement de l'enseignement
supérieur et de la recherche publics
n'ont pas manqué : Pacte pour la
Recherche en 2005, loi Libertés et
Responsabilités des Universités (LRU)
en 2007 et des Agences qu'elles ont
instituées (AERES et ANR), modifica-
tion du statut des enseignants-cher-
cheurs en 2009. La Stratégie Nationa-
le de Recherche et d'Innovation (SNRI)
a complété ce dispositif en 2009. Elle
est remplacée et poursuivie aujourd'hui
par une SNR, stratégie nationale de la
recherche, adossée aux priorités défi-
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dettement des universités, des
CROUS et de l'État sur le long terme
pour le plus grand profit des orga-
nismes financiers et des grands majors
du bâtiment.

La précarité considérable engendrée
par ces dispositifs fragilise l'ensemble
des salarié/es. Le statut lui-même est
menacé, parce qu'il est le seul garant
du maintien d'un dispositif public d'en-
seignement supérieur et de recherche.
La loi Fioraso accompagnée de la
décentralisation forme un dispositif
cohérent et complète l'outillage créé
par les précédents gouvernements en
termes de casse du service public de
recherche et d'enseignement supé-
rieur.

Rien de ce qui précède ne correspond
à ce que veut la FERC CGT. Comme
elle l'avait fait avec les repères reven-
dicatifs adoptés lors de son 10e

congrès, la FERC CGT réaffirme que
le service public d'enseignement supé-
rieur et de recherche doit avoir pour
vocation le développement et la trans-
mission des connaissances, contri-
buant au progrès social, à la culture et
à l'émancipation des salarié/es et des
citoyens. Il doit garantir à tous l'égalité
d'accès aux études supérieures de
haut niveau, quelles que soient les ori-
gines sociales et géographiques. 
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LA FORMATION PROFESSIONNEL-
LE AU SERVICE DE L'ÉMANCIPA-
TION DES SALARIÉ/ES

La formation initiale.
Nous devons nous arrêter sur la for-
mation professionnelle, non seulement
parce que cette question concerne les
salarié/es dans leur ensemble et tous
les métiers, mais parce que c'est deve-
nu un enjeu majeur de société comme
en témoignent les pressions grandis-
santes du patronat pour imposer ses
objectifs tout en s'exonérant de sa res-
ponsabilité en la matière.
Cette question est en lien avec les
qualifications et l'ensemble des ques-
tions sociales qu'elles induisent : le
patronat veut un salariat plus compé-
tent mais pèse de tout son poids pour
casser le lien entre qualifications et
salaires. Il ne désespère pas d'imposer
des réformes dans l'esprit du CPE
repoussé en son temps par un puis-
sant mouvement social.

Les formations professionnelles ini-
tiales doivent permettre de se réaliser
personnellement, de se cultiver et
d'évoluer professionnellement tout au
long de sa carrière. La formation doit
s'appuyer sur une formation initiale
solide pour tous qui ouvre sur une réel-
le élévation du niveau des qualifica-
tions et au moins un niveau de qualifi-
cation. Il s'agit de permettre aux jeunes
de s'insérer dans la vie sociale, de se
réaliser pleinement en tant que person-
ne, travailleur/euse et citoyen, d'acqué-
rir les savoirs, les raisonnements et les
méthodes permettant d'apprendre par
soi-même et de se former tout au long
de sa vie.
Rappelons que la moitié des salarié/es
travaillent dans des métiers où ils n'ont
pas été formés et qu'ils seront 75%
dans cette situation dans les décen-
nies à venir.

La formation initiale professionnelle
concerne, dans le public comme dans

le privé, les lycées, les universités mais
aussi les centres d'apprentissages…
Nous ne sommes pas indifférents aux
choix et aux équilibres. Si nous
sommes partisans d'une garantie de
qualité concernant les établissements,
l'encadrement en entreprise que ce
soit pour les stages ou pour l'appren-
tissage. Nous réaffirmons notre reven-
dication que la priorité soit donnée au
maintien de la formation professionnel-
le initiale sous statut scolaire lorsqu'il y
a concurrence. 
Il faut une garantie du respect de la laï-
cité concernant les contenus, une
garantie de formation au droit social
intégrée dans le cursus, la gratuité
pour les familles ce qui implique une
offre complète de formations dans le
secteur public. Il faut la reconnaissan-
ce de qualifications nationales.

Les jeunes doivent pouvoir se réorien-
ter, poursuivre leurs études et être
aidés pour leur garantir la réussite de
leurs projets de formation. Il faut du
temps pour préparer les jeunes avant
l'immersion en entreprise. C'est pour-
quoi la démolition des formations tech-
nologiques et professionnelles sous
statut scolaire au lycée doit être stop-
pée. Ces formations doivent être déve-
loppées pour offrir aux jeunes de véri-
tables garanties à condition de redon-
ner à ces établissements les moyens
dont ils sont souvent privés. Il faut
replacer nos lycées professionnels
dans un ensemble cohérent permet-
tant passerelles et suites d'études. 

Les réformes de la formation profes-
sionnelle initiale avec la réforme du
bac professionnel en 3 ans conduisent
à une perte de 17 à 20 % d'élèves
entre la seconde et la première année
de bac professionnel, alimentant ainsi
le nombre de sorties sans qualification
reconnue.
Cela nécessite que de réels moyens
soient donnés à l'enseignement pro-
fessionnel public, et aux formations

sous statut scolaire, à l'opposé de ce
que tentent d'imposer les régions par
la mixité des publics (élèves et appren-
tis, voire adultes en formation conti-
nue) dans une même classe dans le
seul souci de diminuer le coût de la for-
mation. Il est urgent de diminuer les
sorties sans qualification reconnue en
donnant une réelle dignité à la voie
professionnelle dans le lycée et, dans
la société, aux métiers qu'elle prépare.
Cela se fera en construisant des par-
cours de réussite qui déboucheront
pour ces jeunes à l'obtention de diplô-
me de niveau V et IV puis, pour une
large partie d'entre eux, de diplôme de
niveau III par l'entrée dans les sections
de Techniciens Supérieurs. Que cela
soit pour le CAP, le BEP, le bac pro ou
le BTS la mission que défend la FERC
CGT est de permettre réellement, aux
jeunes qui s'orientent dans la voie pro-
fessionnelle, leur sortie avec une quali-
fication professionnelle la plus élevée
possible.

Les discours sur la voie professionnel-
le et son ouverture sur le supérieur, la
volonté affichée de développer des
lycées polyvalents, les projets de réfor-
me de l'orientation, ceux concernant la
mobilité des scolaires, des apprentis
comme celle des étudiants sont parfois
contradictoires et souvent dangereux.
La place de l'apprentissage est trop
souvent présentée comme la seule
réponse possible aux échecs sco-
laires. Or dans certaines branches pro-
fessionnelles plus d'un jeune sur deux
abandonne sa formation avant l'obten-
tion du diplôme : un bilan des poli-
tiques menées ces dernières années
est nécessaire tant pour l'efficacité de
l'accès à l'emploi que pour les condi-
tions de travail des jeunes apprentis.
Concernant l'accès à l'emploi des
jeunes, l'alternance, quel que soit son
statut, doit offrir des garanties d'emploi
et de conditions de travail conformes
au droit.
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mation professionnelle, les régions
s'étant, suite à la diminution des sub-
ventions publiques, enfermées dans la
logique de l'appel d'offre alors que cer-
taines lois et directives européennes
permettent la subvention pour des
actions de formation. Au regard des
enjeux, il nous faut réaffirmer que la
formation nécessite la nécessaire
création d'un Pôle Public de FPTLV
regroupant l'AFPA, le CNAM, les
GRETA et les SUFA ainsi que les
financements pérennes et suffisants
pour être compatibles avec l'exigence
de service public. 

Ce service public ne peut s'établir dans
le cadre d'une économie de moyens
comme nous y conduit la révision
générale des politiques publiques. La
mise en place de formations à " public
mixte " en est un des aspects.
Une véritable politique publique doit
s'élaborer à partir des besoins sociaux
et nationaux, elle doit participer à la
cohésion sociale dans les territoires.
Cela passe par le maintien d'un servi-
ce public de proximité, d'une activité
économique permettant de créer des
emplois qualifiés.
C'est dans ce cadre que Pôle Emploi
pourrait jouer un autre rôle. Il faut s'ap-
puyer sur des coopérations entre les
divers acteurs publics de la formation
et de l'orientation en respectant les
missions, les statuts et les savoir-faire
des différents acteurs.
Le nombre de privés d'emploi atteint
5,5 millions dont 1 jeune sur 4. Les
timides mesures censées favoriser leur
emploi ne démontrent pas leur efficaci-
té. Les fermetures de sites envoient
chaque mois des salarié/es à Pôle
emploi. Elles sont à cumuler avec la fin
des CDD et la fin des missions d'inté-
rim qui représentent plus de 50% des
privés d'emploi (source : UNEDIC
2013) ainsi que les ruptures conven-
tionnelles. La loi faussement appelée
" sécurisation de l'emploi " votée le 16
avril dernier va fragiliser ceux qui ont

un emploi aujourd'hui en flexibilisant
davantage le statut du contrat de tra-
vail et son contenu.
Pendant ce temps, rien n'est fait pour
s'attaquer aux causes réelles du chô-
mage. Une véritable politique de réin-
dustrialisation est indispensable pour
relancer l'activité économique tout
comme le développement et l'exten-
sion des Services Publics.
Nous avons au contraire besoin d'un
État opérateur qui définisse et mette en
œuvre les priorités, qui cesse de faire
des cadeaux au MEDEF et qui engage,
y compris en l'impulsant au niveau
européen, une politique dynamique
tournée vers la croissance et vers l'em-
ploi.
Parallèlement il faut réévaluer qualitati-
vement les mesures d'accompagne-
ment destinées aux privés d'emploi. Il
faut répondre aux besoins individuels
en s'adaptant à la diversité des publics.
Répondre aux besoins individuels,
c'est mener des actions d'accueil, d'in-
formation, d'orientation (AIO), d'ac-
compagnement, de formation, d'inser-
tion, de certification, de reconversion.
Mais c'est aussi garantir une rémuné-
ration pour tous.

La question de la diversité n'est pas
insurmontable dès lors que l'on crée un
service global tenant compte des spé-
cificités de chacun et permettant à tous
ceux qui ont une faible qualification
d'accéder à la formation.

Pour les 16 / 25 ans, sortis du système
éducatif sans diplôme et sans emploi,
les actions de remotivation et de pré-
paration à l'entrée en formation sont
nécessaires. L'accompagnement doit
se structurer autour d'un service inté-
gré comprenant l'hébergement et la
restauration, la médecine du travail et
l'assistance sociale, l'aide à la mobilité. 

La formation est de même nature que
pour les jeunes en formation initiale,
mais elle s'élabore à partir d'une péda-

POUR UN GRAND SERVICE PUBLIC
NATIONAL D'ORIENTATION DE
FORMATION CONTINUE, DE CERTI-
FICATION À DÉCLINAISON RÉGIO-
NALE

Nous avons engagé depuis plusieurs
années une réflexion pour un "Grand
Service Public National d'Orientation
de Formation continue, de Certification
à déclinaison régionale". Ce service
public à pilotage national doit reposer
sur la complémentarité de l'offre de for-
mation publique de l'AFPA  du CNAM,
des GRETA et des SUFA regroupés
dans un Pôle Public de FPTLV (For-
mation Professionnelle Tout au Long
de la Vie).
La constitution de filières liées aux
champs professionnels, dans chaque
région, offrirait des étapes dans le par-
cours promotionnel des salarié/es et
ferait travailler en synergie les compo-
santes du service public de formation
dans la région.
Or aujourd'hui, la plus grande confu-
sion existe entre ces acteurs publics de
la formation et de nombreuses ques-
tions restent en suspens dès lors que
l'on observe que :
La concurrence entre organismes de
formation y compris des services
publics s'exacerbe souvent au détri-
ment de la qualité du service rendu, au
détriment d'une cohérence des par-
cours de formation. Aujourd'hui, le
Greta diffuse des titres du ministère du
travail, l'Afpa s'engage sur le terrain de
l'apprentissage au risque de voir se
confondre formation sous statut d'ap-
prentis et formation continue, tandis
que le Cnam signe une charte avec la
Conférence des Présidents des Uni-
versités pour limiter la concurrence
avec ces établissements, engage une
coopération avec le Greta sur les pre-
miers cycles de formation et mène une
réflexion sur les demandeurs d'emploi.
Toutes ces mutations s'opèrent dans le
cadre d'une marchandisation de la for-
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gogie spécifique. Les missions et les
moyens des Missions de Lutte contre
le Décrochage Scolaire (MLDS ex
MGI) doivent être renforcés et pérenni-
sés pour leur permettre de jouer tout
leur rôle comme acteur des réseaux
FoQuaLE (Formation Qualification
Emploi). La précarité qui mine ce sec-
teur doit être éradiquée.
Quant aux privés d'emplois, le travail
d'accompagnement, d'information et
d'orientation doit se faire en lien avec
les divers services sociaux. Le soutien
à la motivation et à l'engagement dans
la formation qui doit tenir compte des
acquis de la personne (bilan de com-
pétences entre autre), le travail sur le
projet individuel, doivent garantir la
qualification et l'emploi. C'est bien l'ac-
cès à la qualification reconnue et non
pas à une quelconque employabilité
qui est recherché. Là aussi, le service
intégré s'avère nécessaire.
Enfin, l'ensemble des salarié/es, les
publics spécifiques doivent pouvoir,
auprès des acteurs publics de la for-
mation, recevoir conseil, information
sur le droit à formation, sur les orga-
nismes de formation.
Répondre à la diversité des besoins
collectifs et individuels en formation,
qualification, certification et orientation
nécessite de travailler sur les complé-
mentarités des divers acteurs publics
sans entrer dans des logiques de
mutualisation qui répondent avant
toute chose à des logiques d'économie
de moyens. Cela est d'autant plus
nécessaire qu'il semble urgent de
redessiner les contours de la certifica-
tion au moment où de nombreuses offi-
cines s'inscrivent sur ce champ.
Travailler sur les complémentarités
nécessite d'établir des indicateurs
d'utilité sociale des organismes et des
formations pour vérifier que les poli-
tiques en territoire sont efficientes. 

Dans ce cadre, il faut renforcer les
moyens de contrôle des Instances
Représentatives des Personnels.

L'ACCOMPAGNEMENT DES
JEUNES
L'accueil des jeunes est une action glo-
bale. L'accompagnement, la formation,
l'éducation populaire, l'offre de loge-
ments temporaires, de restauration…
font partie intégrante des missions des
organismes - Crous, Afpa, Fjt et autres
associations en lien avec la formation -
qui interviennent auprès de ces
publics, notamment des privés d'em-
ploi, et de personnes en situation de
fragilité socio-économique. Il est
nécessaire de réaffirmer ces spécifici-
tés pour pérenniser les valeurs et
l'existence de ce type d'hébergement.
L'État ne cesse de se désengager.
C'est ainsi qu'à la place de la création,
du développement et de la rénovation
des cités et restaurants universitaires,
on voit dans toutes les villes fleurir des
résidences de même type nommées
" estudiantines " ou d'autres noms
approchant, sous gestion privée de
grandes entreprises de l'immobilier,
proposant des loyers beaucoup plus
élevés, " compensables " pour partie
par l'allocation logement fournie par les
caisses d'allocation familiales. Les
CROUS n'étant plus en capacité de
fournir des logements en nombre suffi-
sant sont conduits à proposer eux-
mêmes aux étudiants des logements
dans ces résidences. 
De la même manière, la baisse des
subventions allouées au FJT conduit
ces derniers à développer des rési-
dences dans lesquelles prime la
dimension hôtelière au détriment du
travail social essentiel à l'accompagne-
ment des jeunes travailleurs/euses.
De plus, les jeunes souhaitant conti-

nuer leurs études sont trop souvent
contraints pour accéder à un héberge-
ment décent même avec une redevan-
ce limitée, d'interrompre leur cursus de
formation initiale et d'opter pour un cur-
sus en apprentissage. Ils doivent pou-
voir bénéficier de bourses d'études leur
permettant de vivre décemment
L'État doit garantir un financement à la

hauteur de la mission d'utilité sociale
des " opérateurs ". C'est pourquoi les
acteurs de l'offre sociale d'héberge-
ment à destination des jeunes doivent
relever du secteur non marchand. Ces
" opérateurs " ne doivent ni avoir à sup-
porter, ni à répercuter sur les résidents
et le personnel le financement de la
construction ou de la réhabilitation des
immeubles.
De même, la mission socio-éducative
doit être financée à 100 % afin que les
jeunes n'aient à supporter que le coût
réel de la fonction hébergement et de
la restauration.
Les divers publics, étudiants, sta-
giaires de la formation professionnelle,
jeunes salarié/es - y compris ceux en
entretien d'embauche et période d'es-
sai - doivent pouvoir bénéficier d'hé-
bergements dignes et à loyer modéré,
quel que soit l'opérateur.
Les missions proposées par ces der-
niers se doivent d'être vécues comme
complémentaires les unes des autres
et coordonnées par les collectivités ter-
ritoriales sous le contrôle de l'État
garant de l'égalité de traitement sur
l'ensemble du territoire.

PERSONNELS DE L'ÉDUCATION,
DE LA FORMATION, ET DU SUPÉ-
RIEUR VECTEUR PRIMORDIAL
POUR L'ÉDUCATION AU " VIVRE
ENSEMBLE " ET LA LUTTE
CONTRE LES DISCRIMINATIONS

Réaffirmer la laïcité
la loi du 16 juin 1881 relative à la gra-
tuité de l'enseignement primaire et la
loi du 28 mars 1882 relative au carac-
tère laïque et obligatoire de l'école sont
le cadre où s'acquiert la liberté de
conscience, cette " liberté souveraine
de l'esprit ; (...) cette idée qu'aucune
puissance ou intérieure ou extérieure,
aucun pouvoir et aucun dogme ne doit
limiter le perpétuel effort et la perpé-
tuelle recherche de la raison humaine "
comme la définissait Jean JAURES.
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Le concept de laïcité s'est forgé tout au
long de l'Histoire. " La France est une
République indivisible, laïque, démo-
cratique et sociale…" réaffirme La
Constitution de 1958 dans son article
1er. La République doit donc dénoncer
le concordat d'Alsace Moselle.
La laïcité correspond à une conception
politique, inspirée de valeurs philoso-
phiques, concrétisée par un ensemble
de textes basés sur la séparation des
pouvoirs politiques et administratifs du
domaine religieux.
Loi de 1905 affirme que : " La Répu-
blique assure la liberté de conscience.
Elle garantit le libre exercice des
cultes… La République ne reconnaît,
ne salarie, ni ne subventionne aucun
culte ".

La FERC CGT exige que soit réaffirmé
le principe de la Loi de 1905 et que le
gouvernement issu des dernières élec-
tions revienne sur un certain nombre
de dérives des gouvernements précé-
dents. Cela passe notamment par un
seul service public gratuit et laïque de
l'éducation sur tout le territoire. 

En attendant, il faut que l'état reprenne
toute sa place dans la gestion des per-
sonnels de l'Enseignement privé sous
contrat. A commencer par la suppres-
sion de l'accord collégial catholique, ce
qui tient lieu d'"entretien d'embauche"
pour les enseignants sous contrat.
Toujours dans l'attente de ce grand
service de l'éducation,  l'Etat doit favo-
riser les passerelles pour les ensei-
gnants non seulement entre privé sous
contrat et public, mais aussi entre ceux
relevant du  MEN (Ministère de l'Edu-
cation Nationale) et ceux relevant du
MAAF (Ministère de l'Agriculture, de
l'Agroalimentaire et de la forêt.
Dès décembre 2008, la FERC CGT
dénonçait l'accord conclu entre la
France et le Vatican, dits accords
Kouchner/Vatican, sur la collation des
grades. Cet accord permet, au nom du

processus de Bologne, que des
diplômes canoniques, préparés dans
les facultés de théologie des Instituts
Catholiques pour le compte du Saint
Siège, soient validés par l'État français
en vertu de la reconnaissance des
diplômes des États membres de l'UE. 

Dans un second temps, des diplômes
dits profanes suivent le même proces-
sus de validation comme c'est mainte-
nant le cas à la " Catho " d'Angers.
Enfin, les " Universités catholiques de
France et leurs (de plus en plus) nom-
breuses antennes devraient " gérer " la
formation des futurs Maîtres des 8300
établissements que compte ce réseau.

Ainsi, les garanties du monopole des
diplômes et de la laïcité ne sont pas
assurées dans le projet de loi, qui est
taisant à ce sujet. La FERC-CGT refu-
se toute instrumentalisation raciste de
la laïcité. Pour la FERC-CGT, l'existen-
ce d'une charte de la laïcité n'est pas
pertinente alors qu'il s'agit de réaffir-
mer et d'appliquer les principes de la
loi de 1905. La FERC-CGT considère
que ce principe concerne aussi l'ensei-
gnement privé, enseignement privé
qui, à terme, doit intégrer l'enseigne-
ment public.

L'Éducation doit permettre l'émanci-
pation de tous les enfants sans dis-
criminations.

Un long chemin reste à parcourir pour
que la lutte contre toutes les discrimi-
nations soit au cœur des politiques
publiques même si les luttes de ces
dernières années ont permis certaines
avancées.
Si bon nombre des propositions de la
plateforme revendicative sur la lutte
contre les LGBTphobies en milieu sco-
laire ont été reprises dans le rapport de
la mission confiée à Michel Teychenné
pour lutter contre les discriminations
liées à l'orientation sexuelle et à l'iden-
tité de genre? Toutefois la mise en
place des décisions restent à venir.
Nous devons poursuivre dans un cadre
unitaire nos interventions mais aussi
participer aux initiatives confédérales
de lutte contre les discriminations dont
sont victimes les personnes LGBT sur
et en dehors du lieu de travail.
Concernant le droit à l'Éducation de
tous, les politiques concernant les
migrants ont été particulièrement bru-
tales ces dernières années. 
La fédération s'est exprimée au travers
des collectifs auxquels elle participe
pour souligner l'insuffisance des
mesures prises pour arriver à l'égalité
des droits pour tous tant en matière
d'éducation que de formation et d'in-
sertion professionnelle. 
C'est pourquoi la FERC réaffirme son
engagement dans la lutte du RESF
pour la régularisation des lycéens, des
parents et des étudiants sans-papiers,
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de même qu'elle agit avec la confédé-
ration pour la régularisation des sans-
papiers, qui sont essentiellement des
travailleurs/euses. Elle confirme son
implication dans le CDERE, Collectif
pour le Droit des Enfants Roms à
l'Éducation.
La lutte contre le sexisme et les inéga-
lités femmes-hommes sont un enjeu
éducatif important. À l'école les pro-
grammes, les manuels, l'organisation
des enseignements et des structures
d'accueil, véhiculent et reproduisent
encore trop souvent les comporte-
ments sexistes et les stéréotypes. 
Il faut s'attaquer à la ghettoïsation. La
mixité scolaire doit être réaffirmée :
cela passe par une refondation de la
carte scolaire de la maternelle au
lycée, mais aussi une politique de la
ville et de l'aménagement du territoire
repensée globalement. La mixité sco-
laire ne passera que par la mixité
sociale.

- Une formation initiale et profes-
sionnelle de qualité des personnels
pour une formation des jeunes de
qualité
Afin de permettre de former au mieux
les jeunes pour leur émancipation et
leur intégration, personnelle et profes-
sionnelle, en tant qu'adultes dans notre
société, il est impératif que tous les
personnels qui interviennent dans le
champ de l'éducation soient correcte-
ment et suffisamment formés. Cela
implique une formation tout au long de
la vie avec une refonte de la formation
initiale et continue, laquelle doit se faire
sur le temps de travail (elle doit repré-
senter 10% de ce temps) et non le soir
ou pendant les congés.
Cette formation doit être faite à l'en-
semble des personnels, qu'ils dépen-
dent statutairement de l'État ou des
collectivités territoriales. 
Outre des volets sur les aspects pro-
fessionnels, éducatifs et pédago-
giques, cette formation doit contenir,
dès la formation initiale, des modules

portant sur des thèmes inhérents à la
l'apprentissage de la citoyenneté des
jeunes tels l'éducation aux médias,
l'éducation à la santé, la lutte contre
l'ensemble des discriminations et en
particulier les discriminations sexistes,
LGBTphobes, racistes et celles liées
au handicap. De même, ces thèmes
doivent être proposés dans le cadre de
la formation continue, pour des
remises à niveau mais aussi pour les
personnels déjà en activité.
Si l'ensemble des revendications por-
tées par la CGT concernant les droits
des salarié/es s'appliquent aux person-
nels de nos champs d'activité, les
questions de la formation des ensei-
gnants et celle de la professionnalisa-
tion dans le secteur de l'Éducation
populaire doivent retenir particulière-
ment notre attention. 

- La formation professionnelle des
personnels enseignants, conseillers
principaux d'éducation (CPE) et
conseillers d'orientation-psycho-
logues (COP) 
La question des élèves, centrale dans
l'enseignement, est bien trop souvent
oubliée par les réformes et celle-ci en
particulier. Pourtant, il s'agit bien de
former des personnels ayant la respon-
sabilité de former des jeunes ! À l'issue
de leur formation ils doivent être en
capacité de porter le projet éducatif et
émancipateur de la jeunesse de notre
pays.

La FERC CGT est attentive aux trans-
formations qui affectent et déprécient,
depuis de nombreuses années, la for-
mation professionnelle des personnels
enseignants, conseillers principaux
d'éducation (CPE) et conseillers
d'orientation-psychologues (COP). Les
réformes de Vincent Peillon (Éducation
nationale) et de Geneviève Fioraso
(Enseignement supérieur et
Recherche) qui fondent conjointement
les futures Écoles Supérieures du Pro-
fessorat et de l'Éducation (ESPE) per-

mettent de revenir en partie sur la
réforme imposée sous la présidence
Sarkozy qui remettait en cause le prin-
cipe même d'une formation profession-
nelle. S'il s'agit là d'une avancée, elle
est partielle et minimale et très insuffi-
sante car l'amélioration annoncée ne
crée pas encore les conditions d'une
formation correcte des enseignants.
Avec des taux d'échec des stagiaires
allant jusqu'à 10 % et des élèves éga-
lement victimes du manque de forma-
tion de leurs enseignants la situation
n'est pas acceptable. Une seule année
de stage n'est pas suffisante alors qu'il
faut en même temps préparer un
Master 2. Les élèves auront face à eux
des personnels eux-mêmes en difficul-
té. Certains stagiaires sont en respon-
sabilité de classes à examen ou de
classes d'orientation, et il n'est pas rare
qu'ils le soient face aux classes les
plus difficiles d'un établissement...
Les personnels, autant que leurs for-
mateurs, restent également préoccu-
pés par une réforme précipitée qui
s'est affranchie d'une discussion
approfondie avec l'ensemble des pro-
fessionnels concernés pour définir, par
exemple, les conditions de mise en
place de projets de Masters pour la
préparation aux concours.
Pour la FERC CGT, cette réforme de la
formation des enseignants manque,
comme les lois d'orientation qui la por-
tent, d'une ambition rompant résolu-
ment avec les orientations antérieures.
Elle comporte des incohérences et des
imprécisions qui vont mettre en difficul-
té les étudiants, les personnels, les
ESPE et les universités. La formation
didactique et pédagogique reste super-
ficielle et les défauts majeurs du dispo-
sitif précédent demeurent : une pre-
mière année de Master centrée sur le
concours et une deuxième année de
Master, privilégiant l'adaptation à l'em-
ploi, donc très difficilement gérable. Le
gouvernement ne résoudra pas la crise
du recrutement avec cette réforme.
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Pour la FERC CGT ce n'est pas seule-
ment la question catégorielle de la for-
mation des agents qui est en cause
mais bien le projet de société pour
l'éducation et la formation sur lequel
elle repose : la formation des person-
nels de l'éducation, et des enseignants
en particulier, constitue le fondement
du projet d'école républicaine, laïque et
émancipatrice que porte la CGT. Nous
sommes en effet attachés à une for-
mation initiale et continue qui prenne
en compte les disciplines, les
méthodes, la pédagogie, les apports
de la recherche en éducation, mais
également la reconnaissance des qua-
lifications et la définition même des
missions des personnels.

L'ambition que porte la FERC CGT
pour la formation des jeunes rend
indispensable de développer la
recherche pédagogique, de mettre en
place une formation des enseignants
développant des objectifs communs
pour tous les élèves.
La possibilité ouverte, pour les établis-
sements d'enseignement supérieur pri-
vés, de passer des  conventions avec
des établissements publics pour les
formations professionnalisantes prépa-
rant aux concours enseignants soulève
des inquiétudes. En effet l'insuffisance
de la surveillance de l'État sur ces
écoles pourrait aboutir à une qualité
médiocre des formations voire dans
certains cas à de la " publicité men-
songère " selon le rapport remis au
premier ministre. Depuis les accords
Vatican/Kouchner de 2008, un diplôme
étranger peut être préparé dans un
établissement d'enseignement supé-
rieur privé français, normalement sous
la tutelle académique de l'État permet-
tant ainsi de contourner le monopole
de la collation des diplômes par l'État
et les principes de la laïcité. Il faut que
les formations des maîtres restent
sous la responsabilité de l'enseigne-
ment public. Qu'à tout le moins la pos-
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sibilité soit offerte aux futurs ensei-
gnants du privé sous contrat de se for-
mer dans les universités publiques, en
ayant l'assurance qu'à l'issue de la for-
mation, leur traitement par l'enseigne-
ment privé catholique sera identique à
celui des étudiants ayant choisi une
université catholique.

La question de la précarisation,
déqualification, déprofessionnalisa-
tion, du secteur de l'éducation
populaire

Depuis quelques temps, on assiste à
une déprofessionnalisation des
métiers de l'animation par la multiplica-
tion d'emplois aux multiples formes :
" Volontaires Associatifs ", jeunes en
" Service Volontaire Européen ", sta-
giaires non rémunérés à la place de
vrais emplois permanents (ce que la
professionnalisation de l'animation a,
de fait, permis tout un temps).
À cela s'ajoute le retour en force des
contrats aidés : Contrats uniques d'in-
sertion et contrats d'aide à l'emploi.
Dans le secteur privé non-marchand,
et notamment le secteur associatif, la
réponse à de nouveaux besoins susci-
te un recours important aux emplois
aidés (en 2010 ils représentent 48% de
ces emplois, contre 19% dans l'Éduca-
tion, 14% dans les communes). 
Cette volonté de déprofessionnaliser
ce secteur d'activité se lit à travers la
volonté du gouvernement d'accroître
les responsabilités du mouvement
sportif en matière de certification des
compétences au détriment des
diplômes du MESR et du MJSEPVA.
Elle se lit aussi par la volonté de
confier la direction de l'accueil périsco-
laire de plus de 80 mineurs pour plus
de 80 jours à des stagiaires BAFD
(diplôme de l'animation occasionnelle).
Or les structures de loisirs éducatifs y
compris périscolaires doivent être diri-
gées par des professionnels de l'ani-
mation titulaires de diplômes profes-
sionnels de l'animation (BPJEPS)

La pérennisation des métiers étant liée
à des financements publics (gouverne-
mentaux), lorsque la fin de l'aide à
l'emploi arrive, cela correspond de fait
à un transfert de charges sur l'usager,
les collectivités territoriales ou les CAF
et autres institutions ; et cela aboutit
malheureusement, trop souvent, à
l'abandon des missions… mais c'est
surtout l'installation de la précarité
comme un élément structurant de l'em-
ploi dans ce secteur.

Enfin, on ne saurait oublier les emplois
dérogatoires au droit du travail comme
le Contrat d'Engagement Éducatif
CEE) institué par la loi sur le volontariat
associatif. Sous couvert de répondre
aux spécificités des associations (et
notamment des centres de vacances),
le CEE rend légales la rémunération
inférieure au SMIC, la journée de tra-
vail sans pause, ainsi que l'absence de
repos quotidien.
La Ferc combat le recours à ces
contrats qui participent à la précarisa-
tion des salarié/es, à leur déqualifica-
tion. Les luttes ont permis d'écarter ce
type de contrat à l' " ACCOORD Ville
de Nantes ", sauf pendant la période
estivale, mais aussi aux Francas où la
négociation avec les communes sur un
projet global, a empêché l'utilisation de
ces contrats et les possibilités de leur
dévoiement.

La question du financement de la for-
mation professionnelle des salarié/es
de ce secteur, du détournement des
fonds pour la gestion des appels
d'offre, est posée. Il est vrai que la
fusion en cours des Organismes Pari-
taires de Collecte Agréé (OPCA) pro-
voque une diminution des fonds consa-
crés à la formation des salarié/es et
remet en cause les démarches de
mutualisation autour d'un enjeu
majeur, la formation, qui doit conduire
le/la salarié/e à obtenir un niveau de
qualification supérieur à celui qu'il
détient.
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L'OUTIL SYNDICAL ET SON ORGA-
NISATION

Le sens de la confédéralisation

Les difficultés à construire des projets
alternatifs partagés, crédibles pour les
salarié/es, à mobiliser la majorité des
personnels sur la base de plateformes
revendicatives, parfois à dépasser les
divergences revendicatives entre orga-
nisations CGT, doivent être surmon-
tées par nos organisations pour faire
face aux reculs sociaux imposés par le
précédent gouvernement comme par
le gouvernement actuel.
Pour ne pas laisser place au découra-
gement, face aux " espoirs " déçus,
pour construire un rapport de force suf-
fisant, il y a nécessité à "confédérali-
ser" les problématiques et les
réponses revendicatives afin de ne pas
entrer, notamment, dans un jeu de
concurrence entre salarié/es effectuant
les mêmes missions.
Il est impératif de renforcer les liens
avec les usagers pour éviter que les
salarié/es ne soient désignés comme
boucs émissaires des dysfonctionne-
ments et de la dégradation du service
rendu. Cet ancrage doit se construire
dans les premières structures de proxi-
mité que sont les unions locales et à
d'autres niveaux. Par exemple la lutte
que nous menons sur la réforme
actuelle des rythmes scolaires, impo-
sée par Peillon contre les conditions de
travail des personnels, et la mise en
place des PET (projet éducatif territo-
rial) nécessite un travail commun avec
les syndiqué/es de la Fédération, ceux
de l'interprofessionnel, ceux des fédé-
rations des services publics et du spec-
tacle, comme avec les fédérations de
parents d'élèves. De la même façon, la
lutte contre la loi LRU-Fioraso engagée
par les organisations de FERC CGT
permet de montrer aux salarié/es et
usagers comment les transformations
actuelles de l'Enseignement supérieur
et de la Recherche - avec par exemple

la territorialisation de l'ESR et la régio-
nalisation de l'offre de formation avec
les Schémas régionaux d'enseigne-
ment supérieur, de recherche et de l'in-
novation (SRESRI) contribuant de
concert à la remise en cause du carac-
tère national des diplômes - constituent
une attaque majeure des garanties col-
lectives des travailleurs/euses au
même titre que l'ANI de janvier 2013 et
la loi qui en découle.

La force du fédéralisme

" Le fédéralisme n'est pas simplement
une addition d'adhérents, une addition
de personnes, une addition de profes-
sions, une addition de territoires. Le
fédéralisme implique pour chaque syn-
diqué/e, chaque salarié/e le dépasse-
ment de sa situation immédiate, la rup-
ture avec le corporatisme. C'est par le
refus de l'autonomie et l'affirmation
qu'ils ont des intérêts communs, que
les salarié/es se solidarisent et s'orga-
nisent. " rappelait Thierry Lepaon lors
du CCN. La diversité de notre fédéra-
tion, ancrée sur des métiers au cœur
de l'émancipation sociale, constitue
une force. 

Le projet fédéral que nous construi-
sons donne la cohérence de notre
intervention à l'ensemble de ces sala-
rié/es pour défendre, par exemple, l'in-
tégration de l'enseignement privé dans
un grand service public d'Éducation
unifié et laïque, ou la création d'un véri-
table service public de la formation pro-
fessionnelle continue. 
Ce projet fédéral s'appuie sur la défen-
se et l'amélioration des statuts particu-
liers et conventions collectives natio-
nales permettant aux personnels de
nos secteurs d'exercer leurs métiers en
toute indépendance.

L'Éducation, la Formation, la
Recherche et la Culture sont plus que
jamais des enjeux majeurs entre les
forces du capital et du travail, c'est
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pourquoi les syndiqué/es de toutes les
composantes rassemblées dans notre
fédération ont un rôle particulier à jouer
pour construire avec l'ensemble des
forces de la CGT une alternative aux
visées du MEDEF qui pour l'essentiel
servent de cadre aux orientations des
politiques publiques.

C'est pourquoi le congrès réaffirme la
pertinence de l'existence d'une fédéra-
tion spécifique, la FERC-CGT, organi-
sant les syndiqué/es de l'Éducation, de
la Formation, de la Recherche et de la
Culture.
Consciente de l'importance de ces
questions pour toute la Fonction
Publique et pour les missions de servi-
ce public, la FERC-CGT  sera attentive
et partie prenante de toutes les discus-
sions au sein de l'UGFF, visant à doter
les fonctionnaires CGT de l'outil syndi-
cal le mieux adapté à nos objectifs
revendicatifs communs. Elle y portera
l'exigence d'une structuration fondée
sur la double nécessité de la préserva-
tion du niveau fédéral et d'une repré-
sentation unifiée et mandatée face à
l'État-employeur.

UNITÉ D'ACTION / RASSEMBLE-
MENT DU SYNDICALISME...

Les salarié/es plébiscitent l'unité syndi-
cale la plus large pour s'engager, mili-
ter, se mobiliser. Le paysage syndical
est lui extrêmement fragmenté et par-
tagé entre un syndicalisme confédéré
et une multitude d'organisations auto-
nomes. La Ferc-Cgt entend œuvrer au
dépassement de l'éclatement du mou-
vement syndical qui pèse de façon
négative sur l'indispensable rapport de
force que les salarié/es doivent
construire contre le patronat.

Nous avons une vision de l'unité syndi-
cale qui s'appuie sur une conviction :
seules les luttes peuvent faire avancer
nos revendications. Pour nous il faut à
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LA FERC DÉCIDE :

- De défendre une politique ambitieuse
permettant la démocratisation du servi-
ce public d'éducation. Il faut revenir sur
les programmes et réformes régres-
sives de ces dernières années, redon-
ner du sens et des moyens suffisants à
l'ensemble du système éducatif.
- De rappeler son attachement aux lois
relatives à la gratuité de l'enseigne-
ment et au caractère laïque et obliga-
toire de l'école. 
- De revendiquer la création d'un servi-
ce public unifié de l'Éducation nationa-
le. Cela passe par l'intégration des éta-
blissements privés dans l'Éducation
nationale, la suppression de leur
"caractère propre" et la fonctionnarisa-
tion sur poste de l'ensemble des per-
sonnels.
- D'agir pour une relance de la politique
d'éducation prioritaire, d'aide aux
élèves par les RASED, de prise en
charge des élèves en situation de han-
dicap.
- De faire avancer les revendications
pour permettre de faire de la démocra-
tisation des parcours de formation un
objectif crédible : cela passe par
exemple par un véritable collège
unique qui permette la réussite de tous
les élèves ou par l'égalité de traitement
des trois voies de formation au lycée :
générale, technologique et profession-
nelle.
- D'appeler à la mobilisation pour obte-
nir des mesures immédiates permet-
tant une refonte de la voie technolo-
gique car la réforme STI 2D, comme
celle des STMG  signent la casse  de
ces filières qui ont fait leurs preuves
pour former des salarié/es qualifié/es.
Il faut aussi obtenir l'abandon immédiat
de la réforme du bac pro 3 ans et la
possibilité, pour les élèves qui en ont
besoin, de préparer le bac en 4 ans par
des parcours diversifiés.
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chaque fois chercher l'unité la plus
large possible, mais sur la base d'un
accord sur les revendications et les
moyens mis en œuvre. 
Il n'y a pas de front syndical prédéfini,
doivent s'unir les syndicats qui veulent
une même lutte, pour un même objec-
tif. Nous ne renonçons ni à nos reven-
dications ni à nos orientations de lutte
pour parvenir à un accord " a minima "
avec les autres syndicats. 
La FERC-CGT doit continuer à déve-
lopper l'ensemble de ses revendica-
tions.
Malgré les difficultés à réaliser parfois
l'unité d'action, nous continuons à
œuvrer à la construction de luttes effi-
caces basées sur les revendications
des travailleurs/euses, ce qui passe
toujours par la recherche de l'unité à la
base, et lorsqu'elle est possible, l'unité
au sommet. Nous ne nous satisfaisons
pas de la division syndicale et nous
continuons à œuvrer à la recherche
d'un travail commun avec l'ensemble
des organisations syndicales en y
associant l'ensemble des salarié/es.

La réponse à l'éclatement et à la divi-
sion du syndicalisme c'est une
démarche qui favorise les conver-
gences d'actions, du local à l'interna-
tional, chaque fois que cela est pos-
sible. C'est à partir des luttes menées
ensemble avec les salarié/es et les
organisations syndicales qui s'y enga-
gent que nous pourrons dépasser la
division qui affaiblit le salariat face au
patronat et ceux qui soutiennent les
intérêts de celui-ci.
La CGT ne se satisfait pas de cette
situation d'éclatement du syndicalis-
me. Pour défendre son projet d'une
transformation sociale, profonde, radi-
cale et émancipatrice  de la société
capitaliste elle œuvre concrètement au
dépassement de cette division en
s'adressant aux organisations syndi-

cales qui partagent ces objectifs, en
construisant avec elles des proposi-
tions qui vont dans ce sens en s'ap-
puyant à chaque étape sur les sala-
rié/es eux mêmes et leurs revendica-
tions.

Le 50e congrès de la CGT a confirmé
cette volonté, inscrite dans les statuts
mêmes de notre confédération. Notre
fédération, la FERC-CGT, en accord
avec cette démarche et partie prenante
de sa construction, s'engagera résolu-
ment dans les initiatives confédérales
permettant de la concrétiser. Cela ne
peut se faire que par la poursuite de la
construction d'une CGT forte et déter-
minée rassemblant le plus grand
nombre possible de syndiqué/es.

Le renforcement de notre fédération, à
travers la syndicalisation et la repré-
sentativité dans ses différentes organi-
sations, est indispensable à la mise en
œuvre de toutes nos orientations,
celles que nous portons dans nos
repères revendicatifs comme celle que
nous avons sur le rassemblement du
syndicalisme et la construction du
" Tous ensemble ".
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- De combattre résolument les poli-
tiques de démantèlement s'appuyant
sur l'autonomie renforcée des établis-
sements, le rôle accru des hiérarchies,
les logiques financières et la bureau-
cratisation. la logique comptable et la
caporalisation.
- De combattre par tous les moyens les
lois Peillon et Fioraso jusqu'à leur
retrait.
- De tout faire pour combattre toutes les
mesures nocives qui ont déstructuré
l'enseignement supérieur et la
recherche ces dernières années.
- D'engager avec les familles et les
jeunes une réflexion et des actions per-
mettant d'imposer un modèle de fonc-
tionnement soucieux de réelle démo-
cratisation par le développement des
bourses d'étude.
- De porter collectivement ses proposi-
tions pour une véritable politique
d'Éducation populaire permettant de
combattre les logiques de marchandi-
sation et de précarisation extrêmes de
ce secteur.
- De poursuivre résolument nos inter-
ventions pour un service public d'ensei-
gnement supérieur et de recherche qui
ait pour vocation le développement et
la transmission des connaissances,
contribuant à la culture et à l'émancipa-
tion des salarié/es et des citoyens.
- De permettre la mise en œuvre d'une
démarche revendicative cohérente en
s'appuyant sur les repères revendica-
tifs adoptés au 10e congrès concernant
les statuts, les rémunérations et car-
rières, la précarité.
- De défendre le choix d'enseigne-
ments adossés à la recherche à l'uni-
versité. De réaffirmer la nécessité de la
liberté de la recherche et de ses per-
sonnels, ainsi que l'indépendance des
enseignants dans le cadre général fixé
par les pouvoirs publics.
- De s'engager en faveur d'un projet de
société pour l'éducation et la formation

dans lequel la formation des person-
nels de l'éducation, celle des ensei-
gnants en particulier, constitue le fon-
dement du projet d'école républicaine,
laïque et émancipatrice tout comme
elle réaffirme l'urgence d'investisse-
ment pour la professionnalisation du
secteur de l'éducation populaire. 
Conformément à ses repères revendi-
catifs, la FERC-CGT continuera d'im-
pulser des actions syndicales pour
obtenir un recrutement des personnels
enseignants sur la base d'un bac+3,
le niveau Master devant être reconnu
à l'issue de la formation et étendu à
l'ensemble des personnels déjà en
activité.
- De co-construire les mobilisations
permettant de faire aboutir les revendi-
cations concernant le fonctionnement
des établissements et les statuts des
personnels. (Voir repères revendicatifs
arrêtés au dernier congrès).
- D'agir pour la défense résolue des
lycées professionnels qui doivent res-
ter à part entière dans l'Éducation
Nationale et doivent avoir une place
centrale dans les dispositifs de forma-
tion professionnelle initiale. Il faut sor-
tir des logiques de concurrence oppo-
sant apprentissage et voie scolaire.
- De défendre les droits des apprentis,
des jeunes en contrats de profession-
nalisation, des jeunes diplômés ayant
réalisé les stages de fin de cycle :
maintien dans l'emploi, suivi renforcé,
tutorat de qualité, niveau de rémunéra-
tion etc. (de même il faut favoriser les
processus de sédentarisation au sein
des entreprises qui les accueillent vis-
à-vis des contrats en intérim, repré-
sentant souvent une précarité subie
par les jeunes).
- D'œuvrer à la construction d'un
Grand Service Public National d'Orien-
tation de Formation continue, de Certi-
fication à déclinaison régionale en sou-
tenant l'action des salarié/es pour le

regroupement de l'AFPA  du CNAM,
des GRETA et des SUFA dans un
Pôle Public de FPTLV.
- De défendre une conception rénovée
de l'orientation en préservant la spéci-
ficité des différents acteurs.
- De s'engager avec les jeunes pour
garantir leurs droits dans tous les
domaines notamment leur droit à un
logement décent, à la culture, aux loi-
sirs...
- De construire un rapport de force
suffisant en renforçant nos démarches
pour "confédéraliser" les probléma-
tiques et les réponses revendicatives
afin de ne pas entrer, notamment,
dans un jeu de concurrence entre
salarié/es effectuant les mêmes mis-
sions.
- De répondre à l'éclatement et à la
division du syndicalisme par une
démarche qui favorise les conver-
gences d'actions sur la base des
revendications, du local à l'internatio-
nal.
- De travailler au renforcement de
notre fédération à travers la syndicali-
sation dans ses différentes organisa-
tions et de leur représentativité.
- D'impulser les débats avec les diffé-
rentes organisations de la FERC sur
l'indispensable évolution de l'outil
CGT dans le champ de la fonction
publique de l'État.
- D'impliquer notre Fédération dans
les débats initiés par l'UGFF et la
confédération sur ce sujet
- D'y porter l'exigence d'une organisa-
tion des fonctionnaires CGT fondée
sur la double nécessité d'une fédéra-
tion de l'Éducation, de la Recherche et
de la Culture, et d'une organisation
commune, mandatée face à l'État-
employeur.
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